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De la migration à la mobilité : 
changement de paradigme dans  
la gestion migratoire.  
Le cas du Canada
Hélène PELLERIN1
INTRODUCTION
La Commission globale sur la migration internationale chargée de faire le point sur les tendances et les stratégies les plus appropriées pour les États a évoqué 
l’apparition d’un nouveau paradigme de la migration, axé sur la migration temporaire et 
circulaire (GCIM, 2005). L’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) a tenu 
des propos similaires dans un récent rapport annuel, en soulignant que « la quête d’un 
emploi sera au cœur de la plupart des mouvements migratoires du XXIe siècle » (OIM, 
2008). Ces tendances, qui varient énormément d’un pays industrialisé à l’autre, contras-
tent pourtant avec les initiatives développées en Europe, en Australie et en Amérique du 
Nord au cours des quinze dernières années précédentes visant à mieux contrôler les lux 
migratoires, voire à les endiguer.
Depuis quelques années l’étude de la migration rend compte de cette mutation 
contrastée dans les politiques. Quelques études amorcent une rélexion sur la migration 
comme objet de gouvernance, insistant sur les pratiques de recrutement tout autant que 
celles visant à limiter les lux. Elles font état de nouvelles modalités de contrôles et de 
recrutement des migrants à travers des ententes bilatérales ou régionales (Ghosh, 2000 ; 
Tamas et Palm, 2006) et dans le cadre des accords commerciaux (Pellerin, 2008 ; Panizzon, 
2010). Les modalités du mouvement seraient également changeantes, avec l’existence 
de migrations temporaires ou circulaires, de retour temporaire ou déinitif, soulignant le 
recours croissant à la main-d’œuvre étrangère (Martin, Abella et Kuptsch, 2006).
1 Professeure agrégée, École d’études politiques, Université d’Ottawa, 55 ave. Laurier est, Ottawa, 
Ontario, K1N6N5, Canada ; hpelleri@uottawa.ca
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Dans ce contexte, il convient de souligner la substitution progressive du concept 
de migration par celui de mobilité. Cette référence conceptuelle est devenue fréquente 
autant dans les sphères politiques que dans la recherche. Des économistes évoquent la 
mobilité des personnes comme faisant partie des forces de la mondialisation (Bhagwati, 
2003). Le concept de mobilité semble servir à décrire de nouvelles modalités de 
mouvement et d’insertion des étrangers, à savoir les migrations circulaires et temporaires 
et des conditions inédites de gestion migratoire. Les pays les plus industrialisés, qui sont 
les plus touchés par ces transformations, deviendraient des États migratoires (Holliield, 
2004). Pour certains, ce serait le commencement d’une mutation profonde de la gestion 
migratoire ; d’un paradigme de la migration, nous serions passés à un paradigme de 
la mobilité (Papademetriou, 2009). Même des chercheurs traitant des enjeux de sécurité 
relatifs à la migration soulignent que c’est la mobilité internationale, et non la migration 
internationale, qui pose le plus de risques aujourd’hui (Koslowsky, 2004 : 6).
Si la mobilité s’impose comme cadre conceptuel en remplacement du terme de 
migration, il faut pouvoir en saisir les implications, car plus qu’un constat, elle constitue 
également un discours et un paradigme, renvoyant alors à un modèle économique, social 
et politique de gestion du travail et de la place du travail dans la société. Ain d’explorer 
ces propositions, l’article qui suit procédera à l’étude des tendances migratoires dans les 
pays industrialisés, pour ensuite analyser le processus par lequel un modèle de mobilité et 
de sa gestion se met en place, avec de nouvelles catégories administratives, des acteurs et 
des modalités d’intervention qui s’imposent et remplacent les références à la migration. Et 
puisque les transformations discursives sont liées à des changements socio-économiques 
importants, l’analyse de la mobilité sera remise dans son contexte, celui d’une transforma-
tion de l’économie des pays industrialisés et du rôle de l’État. Le cas du Canada servira à 
illustrer les implications de ces mutations dans la gestion migratoire.
L’IMPORTANCE DE LA MOBILITÉ AUJOURD’HUI
Depuis le début des années 2000, le concept de mobilité s’est imposé pour décrire 
des nouvelles formes de migration dans le contexte de la mondialisation. L’année de son 
lancement en 2006, le Dialogue de Haut Niveau sur la Migration et le Développement 
a fait de la mobilité de la main-d’œuvre une stratégie centrale de croissance. Dans son 
Rapport 2008 sur l’état de la migration dans le monde, l’Organisation Internationale pour 
la Migration indique que « la mobilité humaine s’est imposée comme choix de vie dicté 
par les disparités en termes de démographie, de revenus et d’opportunités d’emploi entre 
les régions et en leur sein » (OIM, 2008).
La référence à la mobilité relète en grande partie des politiques migratoires 
spéciiques destinées à recruter des travailleurs et un contexte politico-économique issu 
d’une décennie de néo-libéralisme. Cette mobilité serait la conséquence directe de la libé-
ralisation des lux de capitaux, des biens et des services. Elle touche plus particulière-
ment les pays industrialisés et certaines catégories de migrants. C’est ainsi que la mobilité 
des travailleurs hautement qualiiés est liée à la croissance du secteur tertiaire dans les 
pays développés, à l’importance accrue du commerce des services favorisée par l’Accord 
Général sur le Commerce des Services (AGCS) et aux nombreux accords régionaux de 
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commerce, aux changements technologiques et à la transnationalisation de la production 
(Lavenex, 2008 ; Pellerin, 2008). Pour ce qui est des lux de main-d’œuvre peu qualiiée, 
ils sont encouragés par le maintien sinon l’aggravation d’écarts de richesse entre pays 
pauvres et pays riches qui agissent comme facteur de répulsion. Dans les pays indus-
trialisés, le vieillissement de la population et des besoins criants de main-d’œuvre, voire 
de manœuvres dans des secteurs géographiquement ixes ne pouvant être délocalisés, 
assurent des besoins constants. Dans les pays plus pauvres, on adopte des stratégies visant 
à promouvoir une plus grande mobilité internationale, destinée aux pays riches.
Ce qu’il faut retenir de ces tendances c’est que la mobilité d’aujourd’hui serait 
encouragée par les États et les organisations internationales. L’Organisation Internationale 
pour les Migrations fait la promotion d’accords de circulation migratoire, notamment pour 
gérer les besoins de travail dans le secteur agricole. Dans son compendium des meilleures 
pratiques en matière de gestion, l’OIM évoque d’ailleurs la nécessité pour les États de 
mettre en place toutes les mesures qui puissent garantir que les migrations temporaires ne 
se transformeront pas en migrations permanentes (OIM, 2005). Les États industrialisés 
ont, pour la plupart, adopté des politiques de recrutement de travailleurs temporaires, non 
seulement pour les migrants peu spécialisés, mais aussi pour la main-d’œuvre hautement 
qualiiée. Pour le travail non qualiié, on favorise la migration circulaire, sous forme 
de contrats d’emploi temporaire variés et de sous-traitance. Les travailleurs hautement 
qualiiés sont recrutés par une politique d’immigration axée sur le capital humain, des 
contrats de travail associés aux besoins sur le marché du travail, au recrutement d’entre-
preneurs, et enin à travers l’admission d’étudiants étrangers dans les universités (Abella, 
2006).
Ces tendances dans les politiques s’accompagnent d’une substitution progres-
sive du concept de migration par celui de mobilité. Dans le tout nouveau glossaire de 
l’UNESCO, censé rendre compte de l’évolution de la terminologie associée à la migration 
internationale, la mobilité est déinie comme la catégorie générale servant à décrire tout 
déplacement géographique de personnes, peu importent la durée, la composition ou les 
motivations sous-jacentes au mouvement (Meyer et Witkapm, 2008). La mobilité couvri-
rait donc aussi bien les déplacements de vacanciers que la migration et elle s’applique-
rait autant aux déplacements internationaux qu’aux mouvements à l’intérieur d’une 
seule juridiction nationale. Sur le plan purement technique, son adoption pour parler de 
migration fait référence à des distinctions assez précises dans l’espace, la durée et dans 
les motivations selon au moins trois traits caractéristiques. Il y a d’abord la courte durée 
de la migration, entre trois et douze mois selon les recommandations de l’ONU (Auriol 
et Sexton, 2001). Contrairement à la migration qui serait sur le long terme et déinitive, la 
mobilité serait éphémère et circulaire. Une deuxième caractéristique porte sur l’élargisse-
ment des catégories de personnes mobiles. Dans son Glossaire de la migration, l’Organi-
sation Internationale pour les Migrations déinit la mobilité comme processus englobant 
« tous les types de mouvements de population impliquant un changement du lieu de 
résidence habituelle, quelles que soient leur cause, leur composition, leur durée, incluant 
ainsi notamment les mouvements des travailleurs, des réfugiés, des personnes déplacées 
ou déracinées », nous dit Perruchoud (2007). La mobilité représenterait un certain élargis-
sement des possibilités d’entrée et de séjour dans un pays d’accueil, des visas d’études en 
passant par les contrats de travail à durée limitée et des transferts internationaux à l’inté-
60
REMI 2011 (27) 2 pp. 57-75
Hélène PELLERIN
rieur d’une irme, en passant par la fourniture de services à l’étranger (Favell, Feldblum et 
Smith, 2008). Mais simultanément, et c’est là le troisième critère, le terme correspondrait 
à un contexte économique distinct, différencié des conditions historiques dans lesquelles 
la migration fut encouragée tant dans les pays d’origine que dans les pays d’accueil au 
cours des années d’après-guerre. Wallace posa très bien cette distinction lorsqu’elle nota 
que le terme de mobilité était plus propice pour rendre compte de la migration dans un 
contexte post-industriel dans lequel il n’y aurait pas nécessairement de correspondance 
entre l’offre et la demande de travailleurs étrangers (Wallace, 2002).
LA MOBILITÉ COMME CADRE CONCEPTUEL
La mobilité, modèle et réalité sociale
Dans les années 1970, le terme de mobilité était rarement employé pour parler de 
migration internationale. La mobilité était plutôt réservée aux mouvements à l’intérieur 
des frontières, alors que le terme de migration faisait référence aux mouvements interna-
tionaux de personnes (Fortes, 1971). Le terme de migration était associé à la période de 
croissance industrielle, aux migrations de travailleurs gérées par l’offre et la demande sur 
le marché du travail (Wallace, 2004), ainsi qu’au règne du principe de souveraineté qui 
octroyait à tous les États le monopole du pouvoir de contrôle sur les lux transfrontaliers 
(Smith et Favell, 2008). La mobilité serait plutôt associée directement au libéralisme, et 
particulièrement au libéralisme économique, sans friction générée par les interventions 
étatiques.
Géographes et sociologues ont introduit le concept pour évoquer la luidité des 
rapports sociaux qui touche l’ensemble de la société. Elle serait facilitée entre autres par 
les développements technologiques et le progrès des communications et des moyens de 
transport (Urry, 2007). Mais la mobilité doit aussi être présentée dans son articulation 
avec la société. Il y aurait, selon Kaufmann (2002) plusieurs conceptions de la mobilité, 
déclinées selon son importance relative dans une société. Le modèle auréolaire serait le 
plus limité, subordonnant la mobilité aux lieux, aux frontières et autres mécanismes de la 
ixité sociale. Le modèle réseautisé, est caractérisé par la mobilité de certains éléments de 
la société rattachés à des réseaux transnationaux. Le modèle liquide ferait de la mobilité 
la caractéristique dominante d’une société, englobant tous les phénomènes sociaux. La 
conception rhizomatique −plus un idéal qu’une réalité − conçoit un monde totalement 
luide où disparaissent les distinctions entre l’interne et l’externe et la nécessité de mobilité 
(Kaufman, 2002 : 7-9). Seul le premier modèle correspondrait à une période historique 
précise, l’ère pré-industrielle durant laquelle les personnes étaient ixées au sol par des 
conditions économiques, politiques et idéologiques particulières. Les trois autres modèles 
constituent des idéaux, associés à des formes de mobilité particulière et projetées par des 
intérêts particuliers.
Ces diverses conceptions mettent en valeur le caractère profondément social de la 
mobilité ; c’est en relation avec la société que la mobilité prend son sens. Mais pour mieux 
comprendre les assises historiques et concrètes de ces modèles, il convient d’analyser 
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le contexte social plus large dans lequel s’inscrivent le mouvement des personnes et sa 
gestion. Comme le soulignait Bourdieu, le terrain du langage seul ne sufit pas à expliquer 
les luttes et leur issue. Le contexte socio-politique et économique constitue lui aussi un 
terrain de lutte de ces visions.
Entre discours et contexte : le paradigme de la mobilité
C’est aux travaux de Noiriel (2008 et 2001) et d’autres historiens de l’immigration 
que l’on doit d’avoir problématisé les mots de l’immigration, pour en souligner le pouvoir 
performatif. Larbiou (2003 et 2008) parle ainsi d’une matrice migratoire pour saisir le 
sens particulier de la migration d’une époque et qui structure les politiques migratoires. 
Selon cette approche, la mobilité ne serait pas le relet d’une réalité migratoire nouvelle, 
naturellement associée à l’économie mondialisée ou aux stratégies des États qui cherchent 
ainsi à moduler la migration déjà présente en fonction de la concurrence internationale. 
Le terme sert plutôt à présenter une certaine cohérence entre la migration et le contexte 
socio-économique plus large et à comprendre comment celle-ci s’est développée. Sur le 
plan analytique et suivant les travaux de Noiriel et Larbiou, on peut appeler paradigme 
ce contexte dans lequel la migration et sa gestion se réalisent. En tant que concept heuris-
tique, le paradigme représente un cadre englobant, visant à faciliter la mise en commun 
des analyses fragmentées sur les stratégies des migrants, sur les politiques de gestion et sur 
le contexte économique de la migration dans un ensemble qui développerait une certaine 
cohérence, non pas naturellement et inexorablement, mais par le travail délibéré d’experts 
et d’instances bureaucratiques. La notion de paradigme permet d’identiier les principales 
composantes d’un paradigme migratoire, à savoir la matrice ou discours dominant, les 
politiques de gestion migratoire qui l’accompagnent et les rapports de forces économiques 
sur lesquels elle s’appuie. Elle ne cherche pas à établir une causalité déinitive entre l’éco-
nomique, le politique et la migration, mais plutôt à saisir dans un ensemble constitutif, les 
inluences réciproques. La notion de paradigme migratoire permet de saisir comment une 
vision devient dominante et supplante les autres. Le paradigme est plus que la représen-
tation d’une dynamique migratoire dans une période donnée, car en produisant des poli-
tiques et des catégories migratoires, il se constitue en matrice qui exerce une inluence sur 
l’univers des possibilités des États, sur les pratiques exemplaires de la part des entreprises 
et même sur les stratégies des migrants.
Toute période historique ayant ses particularités, il faut pouvoir distinguer entre 
différents paradigmes migratoires. La prépondérance de certains intérêts économiques ou 
politiques ou encore l’existence de liens de sociabilité particuliers donne lieu à des dyna-
miques distinctes, que l’analyse socio-historique peut révéler. Noiriel parlait par exemple 
d’un paradigme de la trace pour évoquer l’origine du problème de l’immigration en 
France au XIXe siècle. L’évocation de ce paradigme sert à mettre l’accent sur les trans-
formations administratives et politiques ayant conduit au développement d’une matrice 
générale englobant le phénomène migratoire. Le paradigme de la trace évoque l’émer-
gence de la catégorie administrative de l’étranger en France au cours du XIXe siècle et 
ses liens avec le développement de mesures de contrôles des déplacements et du suivi 
des sujets et des objets ayant franchi la frontière. Pour parler de la gestion migratoire 
dans l’après-guerre, Larbiou (2008) suggère le concept de paradigme de la production. 
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Pour cet auteur, la référence au paradigme de la production sert à mettre l’accent sur la 
centralité des activités productives et du travail dans la constitution et la gestion des lux 
migratoires, avec l’implication d’agences d’employeurs qui étaient restées, jusque-là, à 
l’écart de la gestion migratoire. Et dans le cadre du paradigme de la production, la matrice 
donnant cohérence au système était celle du développement économique et de la gestion 
de la main-d’œuvre. Les pays industrialisés ont alors fait du recrutement de migrants l’une 
des stratégies de développement industriel. Les besoins de main-d’œuvre déinis par les 
employeurs et approuvés par les gouvernements ont contribué à produire un discours et 
une certaine cohérence nationale autour de la migration comme un facteur de dévelop-
pement économique, envisagé dans un horizon national et endogène. L’équation entre 
migration et développement économique était ensuite relayée par des accords migratoires 
entre États d’origine et États d’accueil. Les questions de traçabilité, de sécurité ou du 
statut d’étranger étaient reléguées au second rang. Sans être éliminées, ces préoccupations 
sur la surveillance des étrangers ont alors été réarticulées en fonction de la matrice de 
production, avec des réglementations sur le travail et sur les divers statuts de travailleurs.
Dans le paradigme de la mobilité émergeant, on retrouve, aux côtés des acteurs 
plus traditionnels que sont les employeurs et les organisations syndicales, des associations 
d’entreprises axées sur les stratégies commerciales et qui utilisent la mobilité des étrangers 
pour restructurer l’offre de travail plutôt que pour répondre à une demande existante. La 
mobilité fait alors partie des stratégies d’expansion économique. Les entreprises privées 
participent à la construction d’une matrice qu’ils entretiennent à travers une production de 
rapports d’experts et de services de consultation auprès des gouvernements. Les migrants 
eux-mêmes peuvent participer à sa construction, dans la mesure où ils sont capables de 
déployer des stratégies de mobilité qui les avantagent ; ce qui correspond en l’occurrence 
aux activités des migrants hautement qualiiés et des gens d’affaires. Les moins qualiiés 
adoptent plutôt des stratégies de survie dans une situation qu’ils subissent plus qu’ils ne 
la maîtrisent.
La dimension performative du narratif de la mobilité s’exerce essentiellement 
à trois niveaux. D’abord du point de vue des politiques liées aux modalités d’entrée et 
de contrôle des lux migratoires. Dans la pratique des politiques migratoires, le terme 
mobilité devient souvent synonyme de migration temporaire et de la multiplication des 
modes de migration. Diverses catégories de migration temporaire sont favorisées, car en 
plus des travailleurs temporaires, on compte les étudiants, les investisseurs et les entre-
preneurs, avec des statuts et des traitements différenciés selon qu’il s’agisse de visas 
d’études, de transferts, de contrats à durée déterminée ou encore de fournisseurs de 
service. L’orientation plus exogène de l’économie fait aussi en sorte que la migration 
est gérée beaucoup plus directement au travers d’ententes commerciales et de dévelop-
pement économique à l’échelle régionale. Ce narratif suggère également une nouvelle 
façon de comprendre la migration, en tant que luidité dans la circulation des personnes, 
éphémère et surtout, réversible. Ceci marque une rupture par rapport aux catégories des 
travailleurs rattachées à des postes précis dans le paradigme de la production. Et devant 
les enjeux d’exode de cerveaux, les experts soulignent les nouvelles complémentarités 
entre les besoins des pays industrialisés en main-d’œuvre étrangère et en termes de crois-
sance démographique d’une part et la tendance irrévocable à une plus grande mobilité des 
personnes touchant en particulier les pays d’origine d’autre part.
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C’est ainsi que la mobilité recherchée peut se situer soit en amont du processus, 
comme c’est le cas pour les travailleurs peu qualiiés, que l’on exhorte à être mobiles. 
Des États d’origine, comme le Maroc, encouragent d’ailleurs la création de viviers de 
candidats à l’émigration, ain de répondre dans les temps, à une demande de travail à 
l’étranger. Mais du même coup, on ixe par contrat les travailleurs à des employeurs ou 
à des emplois précis, sans possibilité de dérogation. La mobilité en aval du processus 
de migration est donc très contrôlée pour les non qualiiés, car les employeurs veulent 
« ixer l’homme au sol » (Morrice et Michalon, 2008). Plusieurs analystes ont d’ailleurs 
dénoncé les pratiques abusives et discriminatoires des migrations temporaires (Shamir, 
2005 ; Sassen, 1998 ; Vertovec, 2007 ; Morice et Michalon, 2008). Dans les secteurs à 
haute densité de capital humain, la référence à la mobilité est plus générale et sert à mieux 
attirer le capital humain. Car dans ce secteur, sans doute le plus intégré mondialement, la 
mobilité se trouve autant en amont qu’en aval des sites de travail ; et les notions de rareté 
et de surplus associées aux travailleurs hautement qualiiés depuis la mise en œuvre de 
l’Accord Général sur le Commerce des Services en indiquent l’existence (Lavenex, 2008). 
Il y aurait aussi une pression exercée pour créer les conditions propices à la mobilité du 
capital humain, notamment en facilitant la standardisation des compétences, ou en offrant 
des conditions iscales avantageuses dans les pays d’accueil, ou encore en favorisant la 
migration ordonnée dans les pays d’origine. Il ne s’agirait pas d’abandonner les préoccu-
pations de sécurité et de rentabilité dans une politique d’ouverture tous azimuts2, mais de 
promouvoir une bonne mobilité. Pour y parvenir, les États envisageraient ou avaliseraient 
des modalités différenciées de mobilité, selon les catégories de personnes. C’est donc dire 
que les préoccupations de sécurité et de traçabilité seraient réorientées vers la production 
de régimes différenciés de mobilité des personnes.
L’action performative s’exerce aussi à l’endroit des individus. La mobilité serait 
une stratégie collective de développement économique axé sur l’investissement social et 
la recherche d’une plus grande productivité de l’ensemble des interlocuteurs. La mobilité 
engloberait autant les stratégies des natifs que des étrangers, et autant des travailleurs 
rattachés à des professions spéciiques que des étudiants avec des compétences particu-
lières. Dans le langage des experts, la mobilité constitue la situation la plus propice pour 
atteindre l’optimisation des bénéices. Elle établit un lien presque naturel entre l’éco-
nomie mondialisée et le mouvement (Borjas, 1989 ; Bhagwati, 2003), en suggérant que 
la mobilité aurait été déclenchée par la mondialisation, une sorte de verrou qui tombe et 
qui laisse libre court au mouvement naturel des individus. Le concept de mobilité tend 
à promouvoir autant l’idée de la normalité du mouvement − et l’on s’évertue à montrer 
comment la migration est une constante dans l’histoire de l’humanité et qu’elle favorise 
des situations bénéiques pour tous − que la continuité logique entre la mobilité sociale et 
la mobilité géographique. La catégorie de la mobilité contiendrait l’expérience générale 
de l’homo economicus, dans la mesure où elle deviendrait la stratégie universelle de 
promotion sociale en incitant du même coup ces individus mobiles à développer leurs 
réseaux sociaux par eux-mêmes. Cette vision fait de la mobilité un mécanisme d’alloca-
tion ou de distribution d’un facteur de production dans l’espace ; elle devient un moyen 
servant une in, celle d’une distribution optimale dans l’économie. La mobilité équivaut au 
2 Très évocateur à cet égard est le nombre de concepts répertoriés dans le glossaire de l’UNESCO 
reliés aux préoccupations de sécurité des États : migrants irréguliers, sans papier, illégaux, clan-
destins, sans autorisation, ou migrants sur des épaves (2008).
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déplacement des individus, vus comme des « éléments individuels post-sociaux, atomisés 
et en apesanteur, mus par les forces du marché mondial » (Meyer, Kaplan et Charum, 
2001 : 342). Suivant une logique fonctionnaliste, la mobilité pourrait même servir à 
empêcher des situations de crise de se développer sur la base des trois « D » de l’ordre 
mondial actuel, à savoir les écarts Démographiques, Démocratiques et de Développement 
(Adepoju, 2006). La nouvelle matrice se construit sur la double idée de promotion de la 
mobilité et de production de modes ordonnés de mobilité pouvant créer un nouveau capital 
social susceptible d’être bénéique pour l’économie mondiale et les migrants (Geyer et 
Straubhaar, 2005).
Troisièmement, le narratif de la mobilité exerce un effet performatif sur les 
acteurs économiques dans leur ensemble. Dans ce paradigme, le mouvement dépasse les 
besoins du marché du travail national. Au cœur de la matrice se retrouvent des considéra-
tions de stratégies de croissance, de position concurrentielle et de compétences lexibles et 
transversales, supplantant les calculs et demandes axées exclusivement sur les besoins en 
main-d’œuvre déinis selon des postes spéciiques, comme c’était le cas dans le paradigme 
de la production. L’effet performatif s’exerce sur les entreprises, en offrant une nouvelle 
légitimité aux stratégies de croissance axées sur l’échange et la circulation. Car dans la 
nouvelle théorie de la croissance, nous disent les experts, la productivité dépend des effets 
d’agglomération et des externalités positives et négatives, c’est-à-dire de la capacité à 
concentrer la production dans des lieux précis et complémentaires les uns des autres. 
L’externalisation sert à exclure de ses coûts les activités non rentables et à favoriser une 
plus grande spécialisation. La mobilité des travailleurs constitue un atout central dans 
cette optique, car elle facilite la concentration et la spécialisation dans des lieux localisés. 
La mobilité sert aussi, et c’est là le propre du nouveau contexte économique, de stratégie 
de croissance et de développement des capacités des entreprises. Tel est le cas notamment 
dans les secteurs de l’économie du savoir, comme les télécommunications et l’infor-
matique ; secteurs où la mobilité de la main-d’œuvre se réalise à l’intérieur même des 
irmes, sans avoir recours à l’État. La lexibilité géographique des travailleurs hautement 
qualiiés permet d’opérer des stratégies de spécialisation dans lesquelles les régions du 
monde deviennent soit complémentaires soit concurrentielles les unes par rapport aux 
autres. Même le domaine de l’agriculture adopte ce genre de stratégie, puisque dans les 
pays industrialisés, les mesures d’agglomération ont permis la modernisation du secteur 
et son positionnement concurrentiel sur les marchés mondiaux. Il convient de souligner 
combien cette stratégie d’agglomération permet de distinguer le paradigme de la mobilité 
de celui de la production. Dans ce dernier, c’était la recherche de coûts de production plus 
faibles qui guidait les stratégies des entreprises et qui déinissait la matrice migratoire. La 
migration permettait de réduire les coûts de production et de lexibiliser le travail. Dans 
le paradigme de la mobilité, c’est surtout dans la recherche de nouvelles stratégies de 
concurrence ou de productivité que la migration est envisagée.
Le tableau qui suit vise à poser de manière contrastée les caractéristiques des 
deux principaux paradigmes du XXe siècle. Certes, cet effort analytique présente des 
généralisations qui gomment au passage les nuances nationales et surtout le caractère 
inachevé des paradigmes. Dans le paradigme de la production par exemple, il s’est 
avéré que nombreuses ont été les entrées qui n’étaient pas reliées au travail, comme, par 
exemple l’immigration par regroupement familial ou encore les demandeurs d’asile qui 
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se sont poursuivis à divers degrés dans les pays industrialisés3. De même, le paradigme 
de la mobilité ne se substitue pas entièrement au précédent, laissant encore des instances 
de migration de travail, comme on le voit par exemple dans le domaine de la construction 
immobilière ou celui de certaines professions où c’est plus la recherche de moindres coûts 
qui amène les irmes et les États à la sous-traitance. Mais le tableau a le mérite de camper 
de manière succincte les conditions historiques de la migration.
Tableau 1 : Tableau analytique des paradigmes migratoires du XXe siècle
Paradigme migratoire De la production De la mobilité
Acteurs




Pays d’origine (à travers ententes 
bilatérales)
Agences gouvernementales associées 
à la formation de la main-d’œuvre, à 
l’éducation
Secteur du commerce












Travailleurs (aussi regroupement 





Durée du séjour Permanent ou temporaire Courte durée mais pouvant se répéter
Matrice
La production et gestion du marché 
du travail
Recherche de capital humain Création 
de capital social
L’ÉMERGENCE DU PARADIGME DE LA MOBILITÉ AU CANADA
Tendances statistiques et politiques
Prendre le Canada comme exemple peut paraître paradoxal, car il s’agit d’un pays 
ayant une longue tradition d’immigration d’installation et où le recours à la migration de 
courte durée peut paraître exceptionnel. Par ailleurs, pour les observateurs de la situation 
canadienne, parler de paradigme dans le domaine migratoire peut sembler exagéré tant les 
politiques ont toujours manqué de cohérence et de vision d’ensemble. L’étude des poli-
tiques migratoires depuis l’après-guerre leur donne partiellement raison. Le Canada s’est 
bien doté d’un système migratoire permettant de sélectionner et de recruter des immigrants 
3 Au Canada, les candidats à l’immigration n’étaient pas toujours sélectionnés en fonction de 
leur correspondance avec le marché du travail. Au Canada l’autorisation de travail était fondée 
sur deux principes : protéger les travailleurs canadiens et résidents et donner aux employeurs 
canadiens l’accès aux compétences non disponibles sur le marché canadien. En pratique toutefois, 
le système était tel que les autorisations ont surtout été octroyées à des personnes ayant souvent 
peu à voir avec les besoins des employeurs (demandeurs d’asile, exemptés, candidats à l’immi-
gration) (Boyd, Taylor et Delaney, 1982).
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pour des raisons démographiques et économiques ; mais paradoxalement, la présence d’un 
paradigme de la production cohérent est dificile à cerner pour cette époque. Plusieurs ont 
critiqué l’incapacité du système à répondre aux besoins du marché du travail, ainsi que son 
ineficacité causée par le retard accumulé dans le traitement des demandes d’immigration 
(Boyd, Taylor et Delaney, 1982 ; De Voretz, 2006 ; Reitz, 2005).
Depuis quelques années, plusieurs indices laissent croire à l’émergence du 
paradigme de la mobilité au Canada. On retrouve ainsi des politiques spéciiques de recru-
tement temporaire d’étrangers. La hausse, légère au début des années 2000, connaît une 
progression fulgurante par la suite, de 47 % entre 2004 et 2007 (CIC, 2005 et 2008b). Et, 
fait encore plus notable, depuis 2006, l’entrée de travailleurs temporaires dépasse celle des 
immigrants économiques4. Ils étaient 139 268 en 2006, comparativement à 138 252 pour 
les immigrants permanents dans la classe économique ; 165 215 en 2007, par rapport à 
131 244 ; et 193 061 par rapport à 149 047 (CIC, 2008a).
Cette tendance résulte d’une politique délibérée de préférence pour la migration 
temporaire. Le gouvernement conservateur de Stephen Harper l’a clairement indiqué 
dans sa stratégie économique en 2006. Dans son initiative Avantage Canada. Bâtir une 
économie forte pour les Canadiens, des prescriptions sont élaborées pour accroître la 
mobilité : « Nos politiques en matière d’immigration doivent concorder davantage avec les 
besoins observés sur le marché du travail. Un recours accru au Programme des candidats 
des provinces pourrait aider à combler les pénuries locales de main-d’œuvre. Il faudrait 
accorder une attention particulière aux travailleurs temporaires qui sont qualiiés et ont 
une expérience de travail au Canada de même qu’aux diplômés étrangers de nos collèges 
et universités, puisque ces personnes sont à même de s’adapter rapidement à l’économie 
canadienne » (ministère des Finances, Canada, 2006).
Au Canada, la migration temporaire liée au travail se retrouve dans de nombreux 
programmes distincts selon les critères d’admission, la réglementation sectorielle de 
l’emploi ou selon le cadre institutionnel de l’entente. Pour simpliier, on peut les diviser 
en deux catégories : les programmes pour les travailleurs peu qualiiés et ceux qui concer-
nent les travailleurs hautement qualiiés5. Dans la catégorie des travailleurs hautement 
qualiiés, deux modalités existent : le programme pour les travailleurs en technologie de 
l’information et les emplois n’exigeant pas de permis de travail, notamment les emplois 
pour étudiants étrangers ou des visiteurs d’affaires. Le Canada a d’ailleurs développé une 
nouvelle voie d’immigration à partir de la catégorie de l’expérience canadienne, spécii-
quement destinée aux étudiants étrangers et à quelques travailleurs temporaires qualiiés, 
les invitant à présenter une demande de résidence permanente à partir du Canada (CIC, 
2008c).
Dans le cas de la migration de travailleurs non spécialisés, trois programmes 
existent : le programme des aides familiaux résidants, les programmes de travailleurs 
4 Il convient de préciser que les statistiques mesurent le nombre d’entrées et non le nombre de 
travailleurs en situation temporaire, certains pouvant entrer plus d’une fois au cours d’une année.
5 La migration temporaire compte aussi des catégories non liées spéciiquement au travail comme 
les étudiants, les demandeurs d’asile et autres étrangers ayant une autorisation de séjour tempo-
raire.
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agricoles saisonniers (PTAS) et un programme de travailleurs temporaires peu spécialisés. 
Il convient de souligner l’ascension fulgurante des PTAS au cours des dernières années. 
Ceux-ci, issus d’ententes entre le Canada et quelques pays des Caraïbes et du Mexique 
depuis le milieu des années 1960 et avec le Guatemala depuis 20036, ont vu le nombre 
de migrants croître dans des proportions gigantesques ces dernières années. Le PTAS 
recrutait 264 travailleurs en 1966 et près de 20 000 en 2006, avec deux périodes de crois-
sance signiicative, au milieu des années 1980 d’abord, et à partir de 1995 par la suite 
(Preibisch, 2007).
Le Canada a aussi modiié son approche par rapport à la sélection d’immigrants 
permanents. Apparaissent depuis une vingtaine d’années de nouvelles catégories de 
migration associées à l’économie mais non directement au travail, en l’occurrence les 
migrants investisseurs et les compétences générales y compris le niveau d’éducation. 
Au cœur de cette approche généralisée à l’ensemble des pays développés7, se trouve la 
recherche de compétences. Une telle orientation aurait déjà été présente au Canada bien 
avant selon De Voretz (2006), car au moment de l’implantation du système de points pour 
la sélection des immigrants économiques en 1967, le niveau d’éducation et de compé-
tences était au cœur du système. Mais suite aux pressions des employeurs, le système fut 
adapté pour mieux répondre aux besoins directs sur le marché du travail. Aujourd’hui, 
la recherche de compétence n’est pas déterminée selon les besoins précis du marché 
du travail, mais plutôt dans la perspective d’augmenter le bassin de connaissance dans 
la société canadienne. Le recrutement se détache des besoins du marché du travail ain 
d’anticiper et de produire un bassin de main-d’œuvre qualiiée susceptible d’accroître la 
compétitivité du Canada dans des domaines ciblés. Ceci a permis de créer des effets d’ag-
glomération, avec par exemple de fortes concentrations d’employés nés à l’étranger dans 
les industries de haute technologie (Hall, 2006) et les professions de la santé (Bourgeault, 
2006). Dans une comparaison de la situation du Canada à celle d’autres grands pays de 
l’OCDE, Industrie Canada afirme qu’autour de l’an 2000, le Canada a exceptionnelle-
ment bien réussi à attirer des immigrants permanents hautement scolarisés par rapport 
à d’autres pays concurrents, mais moins bien les travailleurs temporaires qualiiés et les 
étudiants internationaux de cycles supérieurs (Industrie Canada, 2008 : 10).
La formulation d’une matrice de la mobilité
Ce qui permet de parler de l’émergence d’un paradigme de la mobilité, c’est 
aussi l’existence d’un ensemble de référents idéologiques et stratégiques − une matrice − 
qui contextualise et informe les politiques d’immigration. Les changements de politiques, 
6 Des ententes furent signées avec la Jamaïque en 1966, la Barbade en 1967, Trinidad et Tobago en 
1967 et le Mexique en 1974. (Preibisch, 2007 : 423).
7 Des données de l’OCDE indiquent que la recherche de compétences est au centre des nouvelles 
politiques de recrutement de la plupart des pays industrialisés. Depuis les années 1990, les 
tendances montrent une intensiication marquée des lux de travailleurs hautement scolarisés de 
l’Asie vers des pays développés et une augmentation des échanges de travailleurs qualiiés parmi 
les pays industrialisés (Gera, Laryea et Songsakul, 2004). Et toujours selon l’OCDE, les princi-
paux pays de l’OCDE, notamment les États-Unis, le Canada, l’Australie, la France, le Royaume-
Uni et l’Allemagne, sont des importateurs nets de travailleurs hautement scolarisés (Dumont et 
Lemaître, 2005).
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en ce sens, ne seraient pas simplement ad hoc ou motivés par des intérêts particuliers 
passagers. La matrice de la mobilité s’insère, au Canada, dans un contexte socio-écono-
mique plus large, celui de la croissance post-industrielle et d’une approche plus large de 
politiques publiques, à savoir le modèle de l’État investisseur social. Ce modèle, issu du 
mouvement de la troisième voie théorisé par Anthony Giddens (Jenson et Saint-Martin, 
2003), propose une nouvelle orientation pour les États développés, entre le laisser-faire 
néolibéral et l’État-providence. Contrairement au néolibéralisme, l’État reconnaît les 
limites du marché auto-régulateur et contrairement à l’État-providence, il ne cherche pas 
à protéger les citoyens du marché, mais plutôt à faciliter leur intégration et leur bonne 
performance dans le marché (Dobrowolsky, 2005). Les politiques publiques constituent 
des possibilités d’investissement dans la société et particulièrement dans le capital humain.
La gestion migratoire s’adapte à ce nouveau cadre, en poursuivant une politique 
qui favorise une meilleure utilisation du capital humain, qu’il soit étranger ou natif et une 
approche plus ouverte à l’intégration mondiale des marchés. C’est ainsi que dans son 
initiative « Avantage Canada. Bâtir une économie forte pour les Canadiens » en 2006, le 
gouvernement conservateur identiiait les avantages sur lesquels le gouvernement devait 
compter pour maintenir « un Canada fort dans un monde en évolution ». La mobilité des 
personnes constituait l’une des « trois vérités fondamentales » énoncées par le gouver-
nement. Les deux autres, à savoir les compétences comme atout principal du succès 
économique d’un pays et la nécessité d’instaurer un climat propice aux affaires, étaient 
déjà les pierres angulaires de la révolution néolibérale des années 1980 et 1990. Elles 
visaient la déréglementation et la croissance d’une économie du savoir. La stratégie sur la 
mobilité vient donner une nouvelle fonction aux politiques d’immigration. Pour devenir 
une composante utile et eficace, la migration doit être mieux régulée, c’est-à-dire que la 
mobilité des personnes doit être plus structurellement rattachée aux dynamiques écono-
miques que ce n’est le cas actuellement. L’État canadien, représenté ici par les ministères 
de l’Industrie et celui des Ressources humaines et Développement social, a d’ailleurs fait 
siennes les conclusions d’un économiste qui disait : « Les répercussions d’une plus grande 
mobilité de la main-d’œuvre sur la dynamique de la productivité d’un pays est largement 
tributaire d’externalités localisées liées au capital humain, aux externalités du savoir au 
niveau mondial et aux économies de la spécialisation qu’il est davantage possible de 
réaliser dans un contexte de marchés du travail étroitement intégrés » (Industrie Canada, 
Ressources humaines et Développement social et CRSH, 2008).
Or, la gestion migratoire doit servir à réguler à la fois en amont et en aval les lux 
de personnes pour y arriver. Indépendamment de ce que les spécialistes des questions de 
sécurité en disent, les lux migratoires composés de migrants économiques restent assez 
peu réglementés une fois ceux-ci arrivés au Canada. Un analyste déclarait d’ailleurs que 
les lux migratoires constituaient encore aujourd’hui, dans les cas où la migration est 
permise, le facteur de production le moins réglementé de l’économie (Agunias, 2009). 
Une meilleure gestion migratoire consiste en ce sens, à instaurer, faciliter et réglementer 
les multiples voies de mobilité qui sont bénéiques à l’économie d’aujourd’hui et de 
demain. Cela se traduit, par exemple, par l’établissement de postes d’observation dans 
certaines ambassades, c’est-à-dire dans les régions où le recrutement de capital humain 
serait avantageux, en amont du processus. Ce genre de services, existe déjà à l’ambas-
sade canadienne à Pretoria en Afrique du Sud et est fortement encouragé par certains 
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secteurs de l’économie, qui souhaiteraient voir se multiplier ces initiatives. Le Conference 
Board du Canada, une organisation indépendante promouvant les intérêts des entreprises, 
voudrait voir ce genre de services dans plusieurs pays émergents. En aval, la recherche de 
personnes hautement qualiiées est une stratégie déployée par plusieurs entreprises, bien 
que celles-ci aient encore du mal à garder ces compétences. Une étude récente montre 
qu’environ un tiers des immigrants masculins a quitté le pays durant les vingt premières 
années et que 60 % de ceux qui ont quitté l’ont fait durant la première année suivant 
leur arrivée (Aydemir et Robinson, 2006). Plus problématique encore, les taux d’immi-
gration seraient plus élevés pour les travailleurs qualiiés ou ceux qui détiennent un visa 
de gens d’affaires. Pour eux on estime à 40 % les gens qui sont partis dix ans après leur 
arrivée (Aydemir et Robinson, 2006). Des données plus récentes permettent d’ailleurs de 
constater une décroissance de la proportion de travailleurs étrangers ayant des compé-
tences de niveau C (niveau intermédiaire) et A (niveau professionnel) entre 2002 et 2007 
(CIC, 2008b).
Pour ce qui est des travailleurs migrants non qualiiés, et en l’occurrence pour les 
travailleurs agricoles saisonniers, le recrutement s’est constitué comme stratégie de déve-
loppement de l’industrie horticole d’exportation au Canada. Ceci vaut notamment durant 
la deuxième période de croissance du programme, à partir de 1995. C’est ainsi que le 
recours à la main-d’œuvre étrangère ne visait pas à répondre à une demande non satisfaite 
sur le marché canadien, mais plutôt à développer l’industrie d’exportation. Le secteur a 
ainsi diversiié ses produits : de production céréalière, on est passé à la production d’une 
large variété de légumes et de fruits. La présence de travailleurs étrangers a aussi permis 
d’étendre la saison avec la production en serres, et a permis au secteur agricole de devenir 
un exportateur net depuis cette période (Preibisch, 2007). La recherche d’agglomération et 
d’externalités s’est manifestée ici par la constitution d’un secteur capable de concurrencer 
eficacement l’agriculture américaine, déjà structurée de la sorte.
Ces transformations ont donné au secteur privé une plus grande place dans la 
gestion de la migration. Le paradigme de la mobilité produit donc une nouvelle relation 
entre le public et le privé, selon la perspective de l’État investisseur social. Le secteur 
privé intervient autant en amont qu’en aval de la gestion migratoire. On voit d’abord la 
place du secteur privé augmenter en amont, dans le traitement des modalités de recru-
tement des migrants temporaires. C’est le cas notamment dans les secteurs liés à l’éco-
nomie du savoir. Car il s’agit-là d’un secteur où les entreprises fonctionnent déjà en mode 
intégré sur le plan continental ou mondial. Cela a facilité la mobilité géographique de 
la main-d’œuvre hautement qualiiée directement, sans passer par le recrutement avec 
des politiques d’immigration. L’État, dans ce cas, se trouve à la remorque du secteur, 
agissant comme facilitateur des mécanismes de mobilité. L’État canadien a approuvé par 
exemple la création d’agences spécialisées dans la normalisation des compétences pour 
répondre aux besoins de l’économie canadienne et aux engagements du Canada dans 
le processus de normalisation des compétences de Canberra (Auriol et Sexton, 2001). 
Plusieurs organismes publics et parapublics tels que l’Alliance canadienne des services 
d’évaluation de diplômes et l’Alliance des conseils sectoriels travaillent avec les associa-
tions privées comme la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante et la Chambre 
de commerce du Canada, ain de déployer des modes de reconnaissance et des straté-
gies ain d’augmenter le rendement canadien en matière de recrutement et d’insertion de 
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migrants hautement qualiiés. L’implication du secteur privé est également évidente en ce 
qui concerne les travailleurs peu qualiiés, notamment dans la procédure d’obtention de 
permis de travail. L’assouplissement des procédures pour obtenir les avis sur le marché 
du travail − ces permis nécessaires pour faire venir des travailleurs étrangers, émis par le 
ministère des Ressources humaines et du Développement des compétences − a permis de 
lier plus directement et plus rapidement les employeurs, les recruteurs et les travailleurs. 
Et cela est sans compter tous les types d’emploi déjà exemptés de la procédure.
On retrouve aussi une plus grande présence du secteur privé en aval du processus, 
en l’occurrence dans la gestion de programmes temporaires. Certains organismes privés 
à but non lucratif comme FERME (Fondation des Entreprises pour le Recrutement de 
la Main-d’œuvre Étrangère), FARMS et WALI (Western Agricultural Labour Initiative) 
gèrent directement les programmes (Brem, 2006). Une situation semblable touche les 
migrants hautement qualiiés, puisque l’on convient que dans la mesure où 80 % des 
emplois sont non réglementés, c’est au secteur privé, c’est-à-dire aux employeurs, que 
revient la responsabilité de reconnaître les compétences (BORTCE, 2008).
La matrice de la mobilité qui émerge au Canada place donc le secteur privé au 
centre de la production du consensus social, relayé par certaines agences gouvernemen-
tales qui cherchent à déinir et réglementer les nouvelles voies de la mobilité. Les efforts 
consentis jusqu’à présent ont surtout porté sur les modalités d’entrée, de séjour et de 
permis de travail des migrants. Ces politiques ont mené à la redéinition progressive des 
catégories de l’immigration : le migrant économique, catégorie traditionnelle pour tous 
les travailleurs étrangers, s’estompe progressivement pour laisser place à de nouvelles 
distinctions entre les professionnels et les travailleurs hautement qualiiés et les étudiants 
étrangers, ainsi que le statut de travailleurs temporaires pour les autres migrants écono-
miques sans compétences particulières.
POUR CONCLURE
De nombreuses analyses constructivistes de la migration furent proposées au 
cours des dix dernières années pour souligner la façon dont la migration est devenue déli-
bérément un problème à gérer, voire une menace à la sécurité (Martiniello et Simon, 2005 ; 
Bigo, 1998 ; Noiriel, 2008). Celles-ci ont permis de tourner le projecteur de l’analyste vers 
les pratiques de ceux qui « d’en haut forgent ces catégories et contribuent toujours ainsi 
à la construction sociale d’un problème de l’immigration » (Hmed et Laurens, 2008 : 
8). Ces analyses, qui ont le mérite de révéler les narratifs sous-jacents à des catégories 
et à des politiques spéciiques relatives à la population étrangère, sont particulièrement 
pertinentes pour dénaturaliser le phénomène de la mobilité internationale. L’approche 
proposée ici permet d’approfondir cette analyse en situant les formes de gestion migra-
toire et leurs registres conceptuels dans leur contexte économique et social. Ceci permet 
de voir comment la mobilité s’inscrit comme une réarticulation d’un projet de croissance 
économique. La restitution de l’évolution de la gestion migratoire d’un paradigme de la 
production, axé sur la composante économie industrielle, à la gestion migratoire économie 
post-industrielle, permet de documenter ce phénomène.
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La perspective historique du concept de paradigme migratoire comporte aussi 
l’idée d’une variété de mobilités et de degrés différenciés de mutation relatifs à des condi-
tions socio-économiques nationales ou régionales. On peut supposer par exemple que 
l’émergence d’un paradigme de mobilité en Europe est assujettie à des déis propres à 
l’histoire de l’intégration européenne, à la distinction juridique entre citoyens européens 
et étrangers et à la quasi-absence institutionnelle des étrangers dans l’historiographie des 
pays européens. C’est donc dire que le paradigme de la mobilité s’implante à des degrés 
et des rythmes variés d’une région à l’autre.
On ne pourrait conclure sans mentionner quelques implications que la rélexion 
critique autour du paradigme de la mobilité permet de révéler. Le coût de cette mobilité 
élevée au rang de pratique exemplaire mérite d’être soulevé, car il dépasse nettement 
les enjeux d’ouverture et de fermeture des frontières. La vision idyllique d’une mobilité 
parfaite tirée par l’économie tranche avec la réalité sociale. En amont du processus migra-
toire, on note ainsi la promotion de situations de mobilité différenciées ; une mobilité 
temporaire dans les pays d’accueil, mais latente et permanente pour les personnes 
se situant dans les pays d’origine. C’est ainsi que l’on peut caractériser la création de 
ces « viviers » de candidats à la migration, toujours prêts à partir (Morice et Michalon, 
2008). Cette réalité existe au Maroc et aux Philippines8 et est mise de l’avant par les États 
d’origine. Dans le cas du Mexique, les programmes de travailleurs temporaires signés avec 
le Canada obligeraient d’ailleurs la constitution de réservoir de candidats prêts à prendre la 
relève dans l’éventualité de ruptures de contrats par d’autres migrants déjà partis. À cela 
se rajoutent les coûts liés aux préparatifs à l’émigration − comme l’examen médical ou les 
visas − et qui sont absorbés par les candidats et les pays d’origine, sans même une garantie 
qu’ils puissent partir (Brem, 2006). La présence d’agences de recrutement censées gérer 
le marché de la mobilité constitue un autre problème dans le paradigme de la mobilité. 
Ces agences, qui se sont multipliées devant la demande croissante pour un capital humain 
mobile, sont peu réglementées. Selon une étude de l’Organisation Internationale du 
Travail, les contrôles de ces agences relèvent, comme au Canada, de la responsabilité du 
secteur privé lui-même (Agunias, 2009).
En aval du processus, c’est dans les sociabilités de la mobilité, dont le coût est 
absorbé presque totalement par les individus et le secteur privé, que le paradigme de la 
mobilité pose problème. Car le paradigme de la mobilité ne prévoit pas de mesures d’aide 
sociale spéciiquement pour les personnes mobiles. Il est vrai que de nouvelles formes 
de sociabilités se créent, au gré des mouvements, se substituant parfois aux sociabilités 
nationalistes ou de voisinage (Tarrius, 2008 ; Helly, 2006). Mais dans le paradigme de 
la mobilité, celles-ci se substituent presque intégralement aux politiques d’aide sociale. 
Au Canada, il existe des droits et une certaine protection sociale pour les travailleurs 
temporaires, mais c’est généralement par l’obtention du statut de résident permanent que 
la couverture sociale publique est la plus étendue. Les migrants temporaires dépendent de 
couvertures privées inancées par les employeurs et les travailleurs, sans contrepartie de 
8 La secrétaire du Département du Travail et de l’Emploi des Philippines déclarait ainsi que 
l’« exportation de personnes » constitue la contribution des Philippines au reste du monde. « It 
is not politically correct to say that you’re exporting people… but it’s part of globalization and 
I like to think that countries like ours have that to contribute to the rest of the world » (cité dans 
Kassam, 2009).
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l’État (Munhak, 2009). Ce sont là des critiques importantes qui font craindre l’apparition 
de nouvelles stratiications sociales et de nouvelles formes de vulnérabilité. Si la mobilité 
permet de dépasser les contrôles souverains, elle n’est pas en soi source de droits et de 
pouvoirs pour les individus, comme certains tentent de le faire reconnaître (Pécoud et De 
Guchteneire, 2007).
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De la migration à la mobilité : changement de paradigme 
dans la gestion migratoire.  
Le cas du Canada
Hélène Pellerin
Cet article suggère que l’on assiste à l’émergence d’un paradigme de la mobilité, cara-
ctérisé par une vision de la migration et de son insertion dans l’économie des pays industrialisés 
mettant l’accent sur la circulation du capital humain, la présence accrue du privé dans la gestion 
migratoire et un discours dominant de la mobilité axé sur la recherche de plus grande productivité. 
Ce paradigme émergeant se substituerait au paradigme de la production des années d’après-guerre. 
Le cas de la gestion migratoire au Canada est étudié pour explorer les implications de cette trans-
formation.
From Migration to Mobility: Paradigm Change in Migration.  
The Canadian Case
Hélène Pellerin
This article proposes to explore the emerging mobility paradigm characterized by a speciic 
conception of migration and its insertion in the economy that focus on human capital, the increasing 
involvement of the private sector in managing migration, and a discourse of mobility directed 
towards greater productivity. This emerging paradigm, is replacing the production paradigm of the 
post-war years. The Canadian case of migration management will be used to explore the implica-
tions of this transformation.
De la migración hacia la movilidad: cambio de paradigma en la 
migración. El caso de Canadá
Hélène Pellerin
Este artículo sugiere que existe un nuevo paradigma en cuanto a la movilidad, caracteri-
zado por la visión de los países industrializados hacia la migración, es decir, la manera en que han 
logrado incorporarla en la economía, poniendo énfasis sobre la circulación del capital humano; el 
acrecimiento de la función del sector privado en la gestión migratoria; y el discurso dominante con 
respecto a la movilidad, que se enfoca en aumentar la productividad. Dicho paradigma emergente 
sustituye el paradigma de producción destacado en el periodo de posguerra. Se expone el caso de la 
gestión migratoria en Canadá, con vista a investigar lo que implica esta transformación de la gestión 
migratoria.
